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1°. OBJECTIFS DE L’ATELIER 

 
Les collaborations entre les acteurs publics et les acteurs de l’Economie Sociale et Solidaire sont 
nombreuses ; elles prennent des formes multiples, et s’inscrivent à des échelles, en particulier territoriales, 
variées. Or les organisations de l’ESS sont souvent considérées comme porteuses de solidarité et oeuvrant 
pour l’intérêt général.  Les interactions entre acteurs de la solidarité et acteurs publics peuvent-elles alors 
contribuer au fait que les acteurs et organisations publiques adoptent un management plus innovant et 
responsable ?  
 
Nous nous intéressons dans cet atelier aux effets de ces interactions sur le management des organisations 
publiques. En effet, l’innovation sociale portée par les acteurs de l’Economie Sociale et Solidaire peut infuser 
au sein des institutions publiques et sur les actions qu’ils entreprennent. Quelles peuvent donc être les 
formes de contributions de l’ESS qui participent aux évolutions vers un management public responsable ? 
A quelle échelle peut se situer cette contribution ? Quels acteurs en sont porteurs, et par quels processus 
cela peut-il se produire ? 
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2°. CONTEXTE, ENJEUX ET QUESTIONNEMENTS  

L’économie sociale et solidaire (ESS) représente une composante majeure de nombreuses économies. Ainsi, 
pour l’économie française, elle représente 10% du PIB, 14% des emplois privés et 200 000 structures et 
entreprises qui cherchent à concilier « solidarité, performances économiques et utilité sociale ».  
 
Les interactions entre ces organisations de l’ESS et l’acteur public sont souvent fortes, et contribuent à la 
prise en compte par l’Etat d’enjeux d’intérêt général, ou locaux, au plus près des territoires (Chabaud et al 
2024). Ces interactions sont parfois analysées sous l’angle du management public collaboratif (Agranoff et 
McGuire 2003) qui valorise ces interactions. Un autre angle d’analyse est celui de dispositifs (Gilbert et 
Raulet-Croset, 2021), portés par l’acteur public mais qui s’appuient aussi sur des acteurs de l’ESS (c’est le 
cas par exemple des PTCE, de dispositifs comme Territoire Zéro Chômeur, etc.). Les problématiques sociales 
et environnementales complexes semblent aussi nécessiter plus de de coopération, de cohésion et de 
solidarité (Eynaud & França Filhlo, 2018) entre les acteurs de l’ESS et l’acteur public (Suquet et al 2020).  
 
Si l’acteur public semble s’appuyer sur ces collaborations, afin d’accéder aux besoins spécifiques sur ses 
territoires d’intervention, comment peut-il concilier un management responsable relativement universel, 
et la prise en compte des spécificités locales ? L’acteur public n’a-t-il pas au contraire à jouer un rôle pour 
susciter des coopérations vertueuses entre ces acteurs, et cela fait-il partie des enjeux d’un management 
responsable ? Quels dispositifs peuvent être mis en place dans cette optique ? Quelles innovations peuvent 
les soutenir ? 
 
 

3°. TYPE DE CONTRIBUTION ATTENDUE 
 

L’atelier accueillera à la fois des contributions conceptuelles et empiriques, en étant ouvert à toutes les 
méthodologies, qualitatives, quantitatives ou mixtes. 
 
Sans que la liste soit limitative, voici un ensemble de questions qui pourraient être accueillies dans cet 
atelier : 

▪ Quelle collaboration ESS - action publique oeuvrent au management public responsable ?  
▪ Les liens entre ESS et action publique peuvent-ils participer à susciter une culture plus 

responsable au sein des institutions publiques ? 
▪ Quels dispositifs pour contribuer au management responsable ? 
▪ Le territoire comme support de coopérations responsables entre acteur public et ESS – L’exemple 

des territoires zéro chômeurs, PTEC, etc. 
▪ ESS et action publique au service de l’intérêt général : quelles théories ? Quelles méthodes ? 

Quels dispositifs ? 
▪ *Economie sociale et solidaire et action publique : substitut, complément et/ou alternative ?  
▪ Vers un management public collaboratif et solidaire : Quelles théories et concepts pour penser 

des coopérations multi-acteurs vertueuses et responsables ? Quelles spécificités managériales ? 
▪ Construire de nouveaux dispositifs de solidarité sur les territoires :quelles influences sur l’acteur 

public ? 
▪ Incubateurs, lieux et tiers-lieux de l’économie sociale et solidaire : des dispositifs pour diffuser 

l’intérêt général 
▪ ESS, acteur public, et plaidoyer pour l’intérêt général 
▪ ESS, acteurs publics et dynamiques d’entrepreneuriat solidaire 
▪ ESS et action publique, quels partenariats pour l’inclusion ?  
▪ L’articulation ESS et action publique créatrice de responsabilité sociale territoriale 



 

▪ Dynamiques urbaines sur les territoires : quelle action publique locale ? Coopérer avec les acteurs 
de la solidarité pour penser autrement l’inclusion ? 

▪ Une gouvernance plus partenariale et responsable : quelle place pour les communs et les 
mouvements citoyens ? 

▪ Comment des innovations portées par des citoyens et acteurs locaux peuvent-elles susciter plus 
de dialogue entre acteurs publics et acteurs de l’ESS, et contribuer au management responsable ? 
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